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L'attention du service et des usagers est appelée sur l’entrée en vigueur le 1 er juin 2001 de l'accord intérimaire sur le commerce et les mesures d’accompagnement entre la Communauté européenne et l’ancienne République yougoslave de Macédoine.

Le bénéfice des préférences tarifaires que s'octroient mutuellement les parties contractantes est réservé aux produits réputés originaires de la Communauté ou de l’ancienne République yougoslave de Macédoine en application du protocole n° 4, annexé à cet accord, définissant la notion de "produits originaires et les méthodes de coopération administrative".

Les dispositions du protocole n° 4 relatif à l'origine ont été publiées au JOCE L 124 du 4/05/2001 et ont été modifiées par JOCE L 56 du 27/02/2002.

I - Définition de la notion de "produits originaires"

Sont considérés comme originaires de la Communauté ou de l’ancienne République yougoslave de Macédoine, les produits qui y ont été obtenus soit entièrement (article 5 du protocole n°4) soit après y avoir été suffisamment ouvrés (article 6).

Au sens de l'article 6 du protocole n° 4, les matières non originaires sont considérées avoir été suffisamment ouvrées lorsque les conditions indiquées au regard du produit fini concerné dans la liste de l’annexe II de ce protocole sont remplies.

Cette annexe II se substitue donc à l’annexe 15 des dispositions d’application du code des douanes communautaire qui était applicable lorsque l’ancienne République yougoslave de Macédoine bénéficiait du régime autonome octroyé par la Communauté aux pays des Balkans.

S’agissant de ce régime autonome institué par le règlement (CE) n° 2007/00 de la Commission du 18/09/2000, il est à noter qu’en vertu du règlement (CE) n° 2487/01 du 18/12/2001 – JOCE L 335 du 19/12/2001, l’ancienne République yougoslave de Macédoine ne continuera à bénéficier des concessions visées par ce règlement que si elles sont plus favorables que les concessions accordées par le régime contractuel.

Une tolérance d’incorporation de matières non originaires ne satisfaisant pas à la règle imposant une transformation suffisante est prévue toutefois à l’article 6 § 2 du protocole.

En application de cette règle, des matières non originaires, qui conformément aux conditions indiquées dans l’annexe II pour un produit déterminé, ne devraient pas être utilisées dans la fabrication de ce produit, peuvent l’être néanmoins à condition que leur valeur n’excède pas 10 % du prix départ usine du produit fini.

Remarque 1 : l’application de cette règle de tolérance ne doit jamais avoir pour effet d’entraîner un dépassement du ou des pourcentages indiqués pour un produit déterminé dans l’annexe II en ce qui concerne la valeur maximale des matières non originaires pouvant être utilisées. 

Remarque 2 : cette tolérance ne s’applique pas aux produits textiles relevant des chapitres 50 à 63 du Système Harmonisé (SH).

Mise en place d’un cumul d’origine bilatéral

Les articles 3 et 4 du protocole instaurent un cumul bilatéral d’origine entre la Communauté et l’ancienne République yougoslave de Macédoine.

A ce titre, les matières originaires de la Communauté sont considérées comme des matières originaires de l’ancienne République yougoslave de Macédoine lorsqu’elles sont incorporées dans un produit qui y est obtenu. Il n’est pas exigé de ces matières qu’elles soient suffisamment ouvrées à condition qu’elles aient fait l’objet d’ouvraisons ou de transformations allant au delà des opérations insuffisantes énumérées à l’article 7 du protocole.

Il en est de même pour les matières originaires de l’ancienne République yougoslave de Macédoine mises en œuvre dans la Communauté.

Ce cumul d’origine s’applique dès lors que le produit fini est importé soit dans la Communauté soit dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine.

II – La clause de non ristourne des droits de douane 

L’article 15 du protocole n° 4 instaure une clause de non ristourne des droits de douane. En vertu de cette clause, les matières non originaires mises en œuvre dans la fabrication de produits originaires de la Communauté ou de l’ancienne République yougoslave de Macédoine, pour lesquels une preuve de l’origine est délivrée ou établie, doivent avoir acquitté les droits de douane exigibles du fait de leur importation dans la Communauté ou dans l’ancienne République yougoslave de Macédoine.

Il est à noter toutefois que cette clause n’entrera en vigueur qu’à compter du 1/01/2003.

III - Preuves documentaires de la justification de l'origine.

1°) Procédure normale de justification de l'origine.

a) Le certificat de circulation EUR1.

A titre général, la preuve du caractère originaire des produits est apportée par un certificat de circulation de marchandises EUR1 (articles 16 à 20 du protocole n° 4).

b) "La déclaration sur facture".

La preuve du caractère originaire des produits peut être apportée en lieu et place du certificat EUR1, par une déclaration, dont le texte figure en annexe IV du protocole n° 4, mentionnée par l'exportateur sur une facture, un bon de livraison ou tout autre document commercial décrivant les produits concernés d'une manière suffisamment détaillée pour pouvoir les identifier.

Cette "déclaration sur facture" ne peut toutefois être utilisée que pour des envois qui contiennent uniquement des produits originaires et, pour autant que la valeur de chaque envoi n'excède pas 6000 euros.

2°) Procédure simplifiée d’établissement des preuves d’origine.

L'article 21 du protocole n° 4 de l’accord CE/Macédoine prévoit la possibilité pour les exportateurs agréés communautaires ou de l’ancienne République yougoslave de Macédoine d’établir, en lieu et place du certificat EUR1, une «déclaration sur facture» quelle que soit la valeur de l’envoi.

Cette procédure est donc réservée aux exportateurs qui ont obtenu des autorités douanières du pays d'exportation un agrément leur accordant la qualité d'"exportateur agréé".

Les conditions dans lesquelles un exportateur peut demander et obtenir en France le statut d’exportateur agréé ont été précisées dans la décision administrative 02-014 publiée au BOD 6547 du 02/03/2002.

3°) Validité des preuves d'origine (article 23 du protocole).

Les preuves de l'origine (certificat EUR1 et déclaration sur facture) sont valables 4 mois à compter de leur date de délivrance ou d'établissement dans le pays d'exportation.

4°) Exemption de la preuve de l'origine.

En application de l'article 26 du protocole n° 4, sont admis comme produits originaires, sans qu'il y ait lieu de produire une preuve formelle de l'origine les produits qui font l'objet de petits envois adressés par des particuliers à des particuliers ou qui sont contenus dans les bagages personnels des voyageurs pour autant qu'il s'agisse d'importations dépourvues de tout caractère commercial, dès lors qu'elles sont déclarées comme répondant aux conditions du protocole n°4 et qu'il n'existe aucun doute quant à la sincérité de cette déclaration.

En outre, la valeur globale de ces produits ne doit pas être supérieure à 500 euros pour les petits envois et 1200 euros pour les bagages des voyageurs.

Les dispositions de la présente décision seront intégrées dans la prochaine mise à jour du RPO.

Toute difficulté d'application de la présente instruction sera soumise à l'administration bureau E/4.

